
53,8 Gt CO2 éq

3,4 Gt CO2 éq

396 Mt CO2 éq

GES /
tonnes équivalent 
CO2 par million 
de $ 2017 ppa

€
hors UTCATF

Émissions de GES rapportées au PIB

tonnes équivalent 
CO2 par habitant

GES /

hors UTCATF
Émissions de GES par habitant

Sources : SDES, d'après EDGAR ; Banque mondiale

Comparaisons internationales

de l’empreinte 
carbone est 
associée aux 
importations

55 %

9,8 t 
par habitant

Source : SDES-Insee

Empreinte carbone des Français 
en 2021

Source : Secten, Citepa

* Les valeurs 2022 sont utilisées pour 2023

Émissions de gaz 
à effet de serre
en France par 
secteur en 2023

- 55 %*

- 50 %**

1850-1900 / 2100
Objectif 2100

Objectif 2030

1990 - 2030

1990 - 2030

C

< + 2° C
Accord de Paris

Réduire les émissions de gaz à effet de serre

Limiter la hausse des températures

GES

1850-1900/ 
2014-2023

+ 1,2° C

- 33 %*
1990-2022

1990-2022

- 27 %**

Source : AEE

* UTCATF inclus ** hors UTCATF 

Objectifs climatiques

- 27 %

- 31 %

+ 62 %
Monde (estimation EDGAR)

Europe

France

76 %

18 %

4 % 2 %

Gaz fluorés

Évolution 1990-2022

Unité t CO2 éq
tonnes équivalent CO2 
des émissions de gaz 
à effet de serre

* Hors UTCATF : utilisation des terres, changement
d’affectation des terres et foresterie

Émissions de gaz à effet de serre* 
en 2022

Le changement climatique
Données clés

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Chiffres clés du climat
France, Europe et Monde
Édition 2024

Source : AEE, 2024 ; EDGAR, 2023

CO2 CH4 N2O

34 %

20 %

17 %

16 %

9 %

4 %
Industrie de l’énergie

Industrie manufacturière 
et construction

Transports

Usage des bâtiments et activités 
résidentiels/tertiaires

Agriculture/
Sylviculture

Traitement centralisé des déchets*

UTCATF* (utilisation des terres, changement 
d’affectation des terres et foresterie)

Secteur à émissions négatives 
(séquestration de carbone)

+ 3 %

+ 13 %

Évolution

1990-2023

- 31 %
Tous secteurs hors UTCATF - 18 %

- 54 %

- 37 %

- 7 %
- 55 %

1990
2023

* Les données provisoires 
2023 ne permettent pas 
une décomposition par 
poste de consommation.

Note : la méthodologie 
de calcul des émissions 
par poste a évolué en 
2024, impliquant une 
modification de la 
répartition par poste.

Déplacements

Alimentation

Habitat

Équipements
Autres services 

(sports, loisirs...)

Administration,
santé, éducation...

22 %

23 %

24 %

11 %
8 %

12 %

9,4 t / hab.

L’empreinte 2023* 
est estimée à 

1990
2022

États-Unis18

6,5

11,1

2,8

6,8
8,0

3,6
1,7

6,3

Chine

UE à 27
Monde
France

Inde

9,3

24,7

11,7

279

142

601
391
386

175
610

276

2 289

907
647

425

2022

1990

États-Unis

Chine

UE à 27

Monde

France

Inde
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L'essentiel en infographie
Chiffres clés de l'énergie

en 2023
Production primaire d’énergie

72 %

18 %

9 %1 %
Énergies fossiles

Nucléaire

EnR thermiques 
et déchets

EnR électriques

1 420 TWh
en 2023

+ 13,3 % 
par rapport 

à 2022

Consommation finale énergétique 
par secteur en 2023

1 496
TWh

34 %

3 %

16 %

19 %

28 %

Transports

Agriculture

Tertiaire

Industrie

Résidentiel

en 2023
Consommation finale à usage 
énergétique par énergie

13 %

18 %

27 %

39 %

moins de 0,5 %

Pétrole

Charbon

Gaz naturel

Électricité

3 %
Chaleur

commercialisée

EnR thermiques
et déchets

1 496
TWh

Prix de l’électricité et du gaz naturel 
en 2023

Pour les ménages Pour les entreprises

€
€

€

+ 25 %
+ 20 %

127,6

2021
2022

2023

en €/MWH PCI

€ € €

+ 7 % + 14 %

236,5

2021 2022
2023

€

€ €

+ 12 %
+ 67 %

86,3

2021

2022 2023

€
€

€

+ 23 %

+ 57 %

205,1

2021
2022

2023

Prix de 
l’électricité

Prix 
du gaz

0
1
2
3
4
5
6
7

1990 2000 2010 2020

En tonnes de CO₂/hab

2005-2023
- 2,7 % par an - 6 %

en 2023

CO₂
3,8 tonnes

par habitant
en 2023

Émissions de CO2 liées à la combustion 
d’énergie par habitant

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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D A ÉNERGIE

Facture énergétique de la France
Évolution 2022-2023

Gaz
naturel

Électricité

Pétrole et 
biocarburants

 Autres 
(charbon et 
bois-énergie)

2023
2022

÷1,9

- 3,9 Md€

7,8 Md€

2,2 Md€
÷1,7

÷1,3 

46,9 Md€

26,1 Md€€71,2 Md€

÷1,7

124,1 Md€



17 500 événements 
à l’origine d’une 
reconnaissance de 
l’état de catastrophe 
naturelle dans au 
moins une commune.

Indemnisations€
50 milliards d’euros 
d’indemnisations versées 
en 40 ans par les assurances 
au titre du régime des 
catastrophes naturelles. 
Depuis 2017, les indemnisations 
liées au retrait-gonflement des 
argiles sont prépondérantes.

1982 - 2023

5 700 communes 
concernées en moyenne 
chaque année

17 %17 %

Autres

2 %

240 000 reconnaissances de l’état de catastrophe 
naturelle à la commune

Phénomènes 
atmosphériques

8 %56 %

Inondations
Mouvements 

de terrain

Zoom sur les risques naturels 
en outre-mer

83 éruptions du 
Piton de la Fournaise
4 volcans actifs dont 
1 sous-marin

1979 - 2021

3 séismes 
de magnitude 
supérieure à 4 
dans les Antilles 
(0,1 % des séismes)

2014 - 2019

Indemnisations 
pour les cyclones€2,5 Md€2022 2000 - 2019

Débordement 
de cours d’eau

470 000 habitants exposés aux risques d’inondation par 
submersion marine et/ou débordement de cours d’eau

Submersion 
marine

Inondations

440 000 
habitants exposés

110 000 
habitants exposés

360 tempêtes 

Risques météorologiques 
et climatiques

1976 - 2022

1980 - 2021

1990 - 2020

Feux de forêt

26 400 ha/an en moyenne 
de surfaces brûlées  

2022200319891976

Moyenne

Indemnisations€
Près de 30 Md€2020  pour les tempêtes

versées au titre des garanties Tempête-Grêle-Neige 
incluses dans les contrats multirisque habitation

Près de 6 Md€2020  pour la grêle

   6 870 communes déclarées 
exposées aux risques feux de forêt

Risque inondation

18 millions 
d’habitants exposés

Débordement de 
cours d’eau

18,5 millions d’habitants exposés aux risques d’inondation 
par submersion marine et/ou débordement de cours d’eau

Submersion 
marine

1,5 million 
d’habitants exposés

10,5 millions 
de logements

26,7 %
de la population totale 

du total des logements du total des logements

de la population totale 

1,3 million 
de logements

Population exposée couverte par...

74,4 %

2 560 
communes 

11,9 millions de 
personnes  exposées

Territoires à risque
important d’inondation

2,2 %

3,5 %28 %

59 %

Indemnisations€
14,4 Md€2022 1995 - 2019

Plan de prévention des risques inondation

PPRLittoral

124

PPRI

    48 % du territoire 
métropolitain exposé

     10,4 millions de 
maisons individuelles

Indemnisations€12 Md€2022 1995 - 2019

1995 - 2019

Indemnisations€700 M€2022

1995 - 2019

Indemnisations€560 M€2022

36 séismes de 
magnitude supérieure à 4 
(0,1 % des séismes)

France métropolitaine

65 200 événements

1962 - 2020

1900 - 2019

Retrait-gonflement des argiles 

Glissements de terrain, chutes de blocs, 
éboulements, coulées de boue... 

Séismes

Chiffres clés des risques naturels
Édition 2023

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
Chiffres clés 
des risques naturels
Édition 2023
JANVIER 2024
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LES RISQUES NATURELS EN FRANCE 

Retrait- 
gonflement 
des argiles



Qu’est-ce qu’un déchet alimentaire 
et que gaspille-t-on vraiment ?

soit

129 kg 
par personne

66 kg 
par personne

ComestiblesNon comestibles 

  (os attachés à la 
 viande, peaux de 
        certains fruits 
             et légumes, 
                  coquilles 
                  d’œufs...)

    (restes de repas, fruits
   et légumes dégradés,
  date limite de 
 consommation 
dépassée...)

60 kg/hab.

9 kg/hab.

25 kg/hab.

78 % 41 %35 % 53 %

Transformation 
et fabrication 

Distribution, 
commerces
de détail

Consommation 
hors domicile

(restaurants 
et cantines)

Consommation 
à domicile

Les déchets sont générés à chaque étape 
de l’alimentation humaine depuis la production 
jusqu’à la consommation

Les produits 
agricoles non 
récoltés

Sont notamment exclus des déchets alimentaires

Les denrées 
évacuées avec 
les eaux usées

Les denrées 
redistribuées en vue 
de la consommation 
humaine et animale 
dons...)

Les denrées qui sont 
mises sur le marché 
pour être transformées 
en alimentation animale

8,8 millions de tonnes de 
déchets alimentaires ont été 
produits en France en 2021

63 kg 
par personne

La moitié, soit 
4,3 Mt 

est du 
gaspillage

alimentaire

Production 
primaire
18 kg/hab.

76 %

Part du gaspillage dans les déchets alimentaires à chaque étape

16 kg/hab.

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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Les déchets alimentaires 
en France et dans l’Union 
européenne en 2021

L A BT AD A Essentiel

Les déchets alimentaires en France 
et dans l’Union européenne en 2021

En 2021, 8,8 millions de tonnes de déchets alimentaires 
ont été produits en France sur l’ensemble de la chaîne 
alimentaire. Parmi ces déchets, 4,5 millions de tonnes 
sont considérés comme non comestibles (os, 
épluchures…). Les autres déchets s’apparentent au 
gaspillage alimentaire. Ils représentent 4,3 millions de 
tonnes, soit près de la moitié des déchets alimentaires 
totaux. Avec 129 kg/habitant de déchets alimentaires, 
la France se situe juste en dessous de la moyenne 
européenne de 131 kg/habitant. 
 

Dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne (UE) 

doivent communiquer annuellement à Eurostat, depuis 
2022, leur volume de déchets alimentaires selon une 

AVRIL 2024

MINISTÈRE

ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHÉSION
DES TERRITOIRES

DE LA TRANSITION

Note : Espagne, Tchéquie, Allemagne, Malte et Grèce : données 2020 ; Roumanie : pas de données ; Norvège : hors UE 27.
Sources : SDES ; Eurostat

méthodologie d’évaluation harmonisée (voir encadré 1). 

UNE PRODUCTION DE DÉCHETS ALIMENTAIRES 

En 2021, près de 60 millions de tonnes de déchets 
alimentaires, soit 131 kg/habitant (hab.), ont été produits 
dans l'Union européenne. 

situe légèrement en deçà de la moyenne européenne 
(graphique 1). Les pays déclarant produire le moins 

hab.) et la Croatie (71 kg/hab.) alors que ceux qui en 
déclarent le plus sont Chypre (397 kg/hab.) et la Belgique 
(262 kg/hab.). 

400

350

300

250

200

150

100

50

0

En kg/habitant

 Production primaire        Transformation        Distribution        Consommation hors domicile        Consommation à domicile

Slovénie

Letto
nie

Slovaquie
Italie

Espagne

Luxembourg

Finlande
Irla

nde
Croatie

Union européenne
Bulgarie

Norvège

Tchéquie

Autric
he

Estonie
Malte

Suède

Allemagne

Pologne

Pays-Bas
Hongrie

Lituanie
France

Portu
gal

Grèce
Chypre

Danemark

Belgique



Qui sont les Français qui choisissent 
une voiture électrique ?

Acquérir une voiture électrique : 
pas seulement une question de revenus

... des personnes habitant en maison

20,7 % 12,1 %

64,8 % de ces voitures 
sont acquises par des 
particuliers

... des ménages aisés

des plus aisés
25,5 %

... des jeunes
25,2 % 

des plus jeunes
9,5 % 
des plus âgés

(- de 40 ans) (65 ans et +)

13,1 % des 1 577 000 
voitures neuves 
immatriculées en 2022 
sont électriques

... des couples avec enfants

27,9 %

14,0 %

7,2 %

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

(+ de 65 300 €/an)

€ € €

des Français qui ont acquis
une voiture neuve en 2022 
ont opté pour l’électrique.

18,3 %

Ce sont le plus souvent...

des moins aisés
11,1 %

(- de 30 600 €/an)

€
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VS

VS

VS

VS
Homme seul

Femme seule

Hors périmètre de 
protection patrimoniale

1 logement sur 3 

Périmètre de 500 m autour 
   d’un monument historique

Périmètres délimités des abords
Sites patrimoniaux remarquables

Périmètres de protection patrimoniale

Quels logements sont concernés par les périmètres 
de protection patrimoniale en France métropolitaine ?

Les logements dans les périmètres 
de protection patrimoniale

44 % du parc locatif privé

52 % des passoires énergétiques 
(DPE  F  et G ) du parc locatif privé

En France métropolitaine, près d’un tiers des logements 
sont localisés dans des périmètres de protection 

parc locatif privé et d’un peu plus de la moitié des 

énergétiques », de ce parc. À caractéristiques équivalentes, 
les logements qui composent ces périmètres sont de 
qualité comparable au reste du parc.

Le parc de logements représente un patrimoine à double 
titre. Au-delà de sa fonction première d’habitat des 
ménages, ce parc constitue en certains lieux, un patrimoine 
historique, culturel ou paysager qui nécessite d’être 

dispositifs de protection patrimoniale : abords de 
monuments historiques – périmètres de 500 mètres autour 
des monuments historiques (MH) et périmètres délimités 
des abords (PDA) – et sites patrimoniaux remarquables 
(SPR). Au sein de ces sites protégés, les travaux projetés, 
dont les démarches de rénovation du bâti et de construction 

particulier intervenir l’expertise des architectes des 
bâtiments de France (voir encadré).

Dans un contexte où la loi climat et résilience du 

décence énergétique des logements, une bonne 
articulation entre la politique de conservation et de mise 
en valeur du patrimoine bâti et celle de rénovation des 
logements représente un enjeu important. Pour éclairer cet 
enjeu, cette publication présente un état du parc de 
logements dans les périmètres de protection patrimoniale. 

PRÈS D’UN TIERS DES LOGEMENTS DANS UN 
PÉRIMÈTRE DE PROTECTION PATRIMONIALE

En France métropolitaine, près d’un tiers du parc de 
logements est localisé dans des périmètres de protection 

1 : 7 % dans un 

les périmètres de 500 mètres autour des monuments 
historiques (hors SPR et PDA). Cela représente, au total, 
11,6 millions de logements. On peut, par ailleurs, estimer 

logements du parc localisés au sein même de bâtiments 
historiques (inscrits ou classés)2.

L A BT AD A Essentiel

Les logements dans les périmètres  
de protection patrimoniale
FÉVRIER 2024

MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

aux périmètres de protection patrimoniale

1. On considère dans cette publication les périmètres de protection patrimoniale recensés début 2023. Le parc de logements correspondant et ses 
caractéristiques sont observés au 1er janvier 2020 (voir sources).
2. Pour moins de 10 % de ces bâtiments, le nombre de logements n'est pas précisément mesuré, compte tenu du fait que seule une partie de l'immeuble 
(façade, porte, escalier...) est inscrite ou classée.

68,3 7,0
2,5

22,2

   En dehors des périmètres  
de protection

   Dans les sites patrimoniaux  
remarquables

   Dans les périmètres délimités  
des abords (hors SPR)

   Dans les périmètres de 500 m  
(hors SPR et PDA)

un périmètre délimité des abords (hors SPR).
Champ : France métropolitaine.
Sources : Fidéli 2020 ; Atlas des patrimoines

UNE PROTECTION PATRIMONIALE LIÉE À L’HISTOIRE 
DES VILLES 

Les périmètres de protection patrimoniale ciblant les 
cœurs historiques des villes, c’est en leur sein que la part 
de logements concernés est la plus élevée. Ainsi, près de 

localisés dans un périmètre (graphique 2

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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Hors périmètre de 
protection patrimoniale

1 logement sur 3 

Périmètre de 500 m autour 
   d’un monument historique

Périmètres délimités des abords
Sites patrimoniaux remarquables

Périmètres de protection patrimoniale

Quels logements sont concernés par les périmètres 
de protection patrimoniale en France métropolitaine ?

Les logements dans les périmètres 
de protection patrimoniale

44 % du parc locatif privé

52 % des passoires énergétiques 
(DPE  F  et G ) du parc locatif privé

En France métropolitaine, près d’un tiers des logements 
sont localisés dans des périmètres de protection 

parc locatif privé et d’un peu plus de la moitié des 

énergétiques », de ce parc. À caractéristiques équivalentes, 
les logements qui composent ces périmètres sont de 
qualité comparable au reste du parc.

Le parc de logements représente un patrimoine à double 
titre. Au-delà de sa fonction première d’habitat des 
ménages, ce parc constitue en certains lieux, un patrimoine 
historique, culturel ou paysager qui nécessite d’être 

dispositifs de protection patrimoniale : abords de 
monuments historiques – périmètres de 500 mètres autour 
des monuments historiques (MH) et périmètres délimités 
des abords (PDA) – et sites patrimoniaux remarquables 
(SPR). Au sein de ces sites protégés, les travaux projetés, 
dont les démarches de rénovation du bâti et de construction 

particulier intervenir l’expertise des architectes des 
bâtiments de France (voir encadré).

Dans un contexte où la loi climat et résilience du 

décence énergétique des logements, une bonne 
articulation entre la politique de conservation et de mise 
en valeur du patrimoine bâti et celle de rénovation des 
logements représente un enjeu important. Pour éclairer cet 
enjeu, cette publication présente un état du parc de 
logements dans les périmètres de protection patrimoniale. 

PRÈS D’UN TIERS DES LOGEMENTS DANS UN 
PÉRIMÈTRE DE PROTECTION PATRIMONIALE

En France métropolitaine, près d’un tiers du parc de 
logements est localisé dans des périmètres de protection 

1 : 7 % dans un 

les périmètres de 500 mètres autour des monuments 
historiques (hors SPR et PDA). Cela représente, au total, 
11,6 millions de logements. On peut, par ailleurs, estimer 

logements du parc localisés au sein même de bâtiments 
historiques (inscrits ou classés)2.

L A BT AD A Essentiel

Les logements dans les périmètres  
de protection patrimoniale
FÉVRIER 2024

MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

aux périmètres de protection patrimoniale

1. On considère dans cette publication les périmètres de protection patrimoniale recensés début 2023. Le parc de logements correspondant et ses 
caractéristiques sont observés au 1er janvier 2020 (voir sources).
2. Pour moins de 10 % de ces bâtiments, le nombre de logements n'est pas précisément mesuré, compte tenu du fait que seule une partie de l'immeuble 
(façade, porte, escalier...) est inscrite ou classée.

68,3 7,0
2,5

22,2

   En dehors des périmètres  
de protection

   Dans les sites patrimoniaux  
remarquables

   Dans les périmètres délimités  
des abords (hors SPR)

   Dans les périmètres de 500 m  
(hors SPR et PDA)

un périmètre délimité des abords (hors SPR).
Champ : France métropolitaine.
Sources : Fidéli 2020 ; Atlas des patrimoines

UNE PROTECTION PATRIMONIALE LIÉE À L’HISTOIRE 
DES VILLES 

Les périmètres de protection patrimoniale ciblant les 
cœurs historiques des villes, c’est en leur sein que la part 
de logements concernés est la plus élevée. Ainsi, près de 

localisés dans un périmètre (graphique 2

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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17,2 Md€
Total

29 % des 
dépenses 

totales

12e

1er

27e

Suède
Finlande

Islande

Autriche

Slovénie
Croatie

Roumanie

Bulgarie

Hongrie

SlovaquieTchéquie

Pologne

Italie

France
Suisse

AllemagnePays -
Bas

Luxembourg
Belgique

Espagne
Portugal

Irlande

Grèce

C

Malte

Royaume-
Uni

Estonie

Lettonie

Lituanie

Danemark

Norvège
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Facture

TaxeDéchets

39 %
37 %

9 %
< 5 %

10 %
Eaux usées

Bruit

Air extérieur
Dons et cotisations

Taxes sur
les ordures
ménagères...

Factures d'eau...

Fenêtres
isolantes...

Voitures
électriques...

€

Que dépensent
les ménages pour
l'environnement ?

1,6 - 2,6

2,6 - 3,5
Dépenses en % du PIB

0,7 - 1,6

Données 2020Données 2021

Données 2021 Données 2021

12eClassement :

Comment se 
positionne la 
France en Europe ?

€Europe
1 %€

Ménages
29 %

€
Entreprises

34 %

€36 %

Qui finance la
protection de
l'environnement ?

Investissements

Dépenses
courantes

€
La gestion des déchets
représente 44 % des
dépenses courantes.

La gestion des eaux
usées représente 25%
des investissements.

66 %

34 %

Dépenses
courantes ou
d'investissement ?

Déchets
radioactifs

Lutte
contre
le bruit

Dépollution
sols et eauxBiodiversitéDéchets Air

extérieur R&DAutres
activités

Eaux
usées

€

€€
€€

€
€

€

€

0,72,42,43,34,25,5
7,8

14,1

19,6

Données 2021

Combien la France dépense-t-elle
pour protéger l'environnement ?
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Bilan environnemental
de la France - Édition 2023

tandis que
le PIB augmente

de 2,5 %
par ansur la période

2000-2021

+ 3,6 %
par an

60,0
milliards
d'euros

en 2021

Administrations
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Quelle répartition des investissements 
pour la R&D en énergie ?

2 milliards d’euros d’investissements publics
                               français dans la recherche et 
                               le développement en 2022€

Hydrogène Fission nucléaire

Fusion nucléaire

Transport

Bâtiment Autres

Industrie

Stockage 
d’énergie 
(toutes énergies)

Électricité

Solaire Biomasse

Autres 
EnR Éolien

Énergies 
marines

Piles à combustible

Capture et 
séquestration 
du CO2

Énergies 
fossiles 
16 M€

Recherche 
fondamentale 

164 M€

45 M€

H2

CO2

Hydrogène et piles 
à combustible

436 M€

Efficacité 
énergétique

251 M€

Énergies 
renouvelables

189 M€

Électricité 
et 

stockage
92 M€

Énergie nucléaire
824 millions d’euros 

(M€)

+ 41 % en 3 ans

ÉNERGIE

L A BT AD A Essentiel

Les investissements publics  
dans la R&D en énergie en 2022
Les investissements publics français dans la recherche 
et le développement (R&D) en énergie atteignent 

troisième année consécutive. En euros constants, 
l’augmentation des fonds consacrés est de 41 % par 
rapport à 2019 et de 14 % comparativement à 2021.  
En 2022, cette hausse est principalement portée par 
celle des moyens alloués aux activités de R&D 
concernant les nouvelles technologies de l’énergie, qui 
deviennent le premier pôle d’investissement devant la 
R&D nucléaire. La France consacre à la R&D publique 
en énergie la part de PIB la plus élevée parmi les pays 
du G7. Si la part qu’elle consacre au nucléaire reste 
importante, elle accélère ses efforts dans la recherche 
sur les nouvelles technologies de l’énergie, en particulier 
au travers de projets ambitieux sur l’hydrogène et les 
batteries associées au transport.

En 2022, la France consacre 2 018
activités de recherche et développement (R&D) en énergie, 
soit environ à 0,08 % du PIB national. En euros constants, 
ce montant progresse de 14 % sur un an et de 41 % sur 

démonstration (exclus du reste de l’étude), le montant total 

matière de technologies énergétiques atteint 2 381 M€ en 
2022, en hausse de 31 % sur un an en euros constants. 

TROIS ANNÉES CONSÉCUTIVES DE HAUSSE 
SUPÉRIEURE À 10 % POUR LES INVESTISSEMENTS 
PUBLICS DANS LA R&D EN ÉNERGIE

En euros constants, les investissements publics français 
dans la R&D en énergie dépassent le niveau le plus haut 
atteint en 2009. Après avoir décru de 18 % entre 2013 et 
2017, les investissements ont fortement augmenté ces trois 
dernières années. La croissance entre 2020 et 2021 
(+ 180 M€, soit + 12 %) est essentiellement portée par 

nucléaire (+ 25 %) tandis que celle entre 2021 et 2022 
(+ 242 M€, soit + 14 %) provient des investissements dans 
les nouvelles technologies qui augmentent nettement 

(+ 60 %). Dans le même temps, le montant alloué à la 
recherche publique sur le nucléaire baisse de 17 % pour 
retrouver un niveau légèrement supérieur à son niveau  
de 2020 (+ 4 ).

dans les nouvelles technologies progresse à la fois en 
niveau, passant, en euros constants, de 231  M€ à 1 014 M€ 
et en part des investissements dans la R&D énergétique, de 
18 à 50 %. La recherche fondamentale évolue également en 
niveau (de 19 à 164  %). Si les 
investissements dans la R&D dans le nucléaire augmentent 
de 210 M€ sur cette même période, ils progressent moins 
vite que l’ensemble des investissements dans la R&D en 
énergie, leur part passant de 59 % à 41 %. Les 
investissements dans la R&D des énergies fossiles (hors 
capture carbone) se sont quant à eux largement amoindris, 
passant de 284 à 16 M€.

AVRIL 2024

MINISTÈRE

ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHÉSION
DES TERRITOIRES

DE LA TRANSITION

Source : SDES

Graphique 1 : investissements publics nationaux dans la 
R&D en énergie, par domaine, de 2002 à 2022 
En M€2022

  Énergie nucléaire      
  Recherche fondamentale

  Nouvelles technologies de l'énergie      
  Énergies fossiles (hors capture carbone)
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Où en est la France dans ses 
objectifs de développement 
des énergies renouvelables ?
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Chiffres clés des énergies 
renouvelables
Édition 2024

Les énergies renouvelables dans 
notre consommation d’énergie primaire

Les énergies renouvelables 
en France
Données 2023

Source : SDES, Bilan de l’énergie

388 TWh 
en 2023 

(données provisoires)

3,4 %

Géothermie

Énergies
marines

Résidus de
l'agriculture
Solaire
thermique

Autres5,8 %

Biogaz
5,4 %

Solaire 
photo-

voltaïque

3,8 %

Déchets 
renouvelables

12,9 %

Pompes
à 

chaleur

Biocarburants
10,5 %

13,5 %
Éolien

14,5 %
Hydraulique

30,1 %

Bois- 
énergie

dans la consommation finale brute 
d’énergie en 2023 (données provisoires),
au sens de la directive (UE) 2018/2001

Part des énergies renouvelables

par usage

Électricité

Chaleur et froid

Transports

22,2 %

29,9 %

Objectifs 2030
issus de la loi 

relative à l'énergie 
et au climat de 2019

29,6 %
38 %

40 %

33 %

9,9 %
15 %

Source : SDES, Bilan de l'énergie

Chiffres clés des énergies 
renouvelables
Édition 2024
AOÛT 2024

L A B
T A

D A ÉNERGIE



www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

C
G

D
D

/S
D

ES
,2

02
4

-B
er

tr
an

d
G

ai
lle

t

La qualité de l’air en France en 2023
L’essentiel en infographie

Bilan de la qualité de l’air 
extérieur en France en 2023

Concentrations en diminution Concentrations en augmentation Historique des données insuffisant

Benzo
[a]pyrène

B[a]P

HAP

≤ 10
micromètres

PM₁₀
≤ 2,5

micromètres

PM₂,₅

Particules

Plomb
Pb

Nickel
Ni

Cadmium
Cd

Arsenic
As

Métaux

Benzène

C₆H₆
Monoxyde
de carbone

CO
Ozone

O₃
Dioxyde
d'azote

NO₂
Dioxyde
de soufre

SO₂

Gaz

Polluants

Des concentrations dans l’air en baisse pour une majorité de polluants

Épisodes de pollution en 2023

JAN FÉV MARS AVR MAI JUIN JUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC
D’ampleur 
nationale

Aux Antilles 
et en Guyane

Part des agglomérations françaises qui respectent 
les normes réglementaires de qualité de l'air en 2023

Selon les normes européennes

PM10 O3

Principales sources 
ou précurseurs

Brumes 
de sables

Principales 
sources, 
précurseurs

Tendances 
2000-2023

� impérativement �

Polluants pour lesquels les normes doivent être respectées...

� dans la mesure du possible �

PM2,5
100 %
86 %
99 %
88 %
98 %
78 %

100 %
97 %

PM10

NO2

SO2

87 %
74 %

O3

actuelles

envisagées 
pour 2030

Ni 96 %

Ni 96 %

Bilan de la qualité de l’air 
extérieur en France en 2023
OCTOBRE 2024
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Crit’Air 1

Crit’Air E

33,1 %

2,2 %

35,7 %

19,4 %

5,8 %

3,8 %

Crit’Air 2

Crit’Air 3

Crit’Air 4

Crit’Air 5 et non classées

71 % des voitures
 en circulation sont

classées Crit’Air E, 1 ou 2

39,3 millions de voitures 
en circulation 

en France 11,2 ans, c’est 
l’âge moyen 
d’une voiture 
en circulation

2,2 % des voitures 
en circulation 

sont électriques

95,6 % 
des voitures roulent 

exclusivement 
à l’essence 

ou au diesel

Diesel

Énergies 
alternatives

Essence

51,1 %

4,4 %

44,5 %

Les voitures 
en circulation 

en France
au 1er janvier 2024



MaPrimeRénov' en 2023

Quels types de travaux ?

* Il s’agit d’économies d’énergie conventionnelles estimées qui peuvent différer des économies 
d’énergie réelles qui dépendent de la qualité des travaux et de l’usage des occupants du logement.

Isolation 
de toiture 

et combles

Isolation 
des murs

Fenêtres
Pompe à chaleur

3,4 %
1,7 %

Chaudière 
au bois et 

solaire

Chaudière 
à gaz

Poêle à bois

Eau chaude 
sanitaire

Autres 614 000 
travaux 
aidés

23,5

24,2 %

13,2
10,4

9,4

7,5
6,7

Comment se répartissent les gains 
énergétiques* réalisés ?

aux propriétaires occupants

pour les maisons individuelles

pour les maisons d’avant 1948

aux ménages modestes 
et très modestes

97 %

36 %

96 %

39 %

Ventilation 
double flux

Isolation 
des murs 

par l’extérieur

Pompe à 
chaleur

13,9 
MWh/an

4,9 
MWh/an

4,6 
MWh/an 4,1 

MWh/an 2,6 
MWh/an

2,6 
MWh/an

Isolation 
des murs 

par l’intérieur

Chaudière 
à gaz

Chaudière 
à bûches 

ou 
granulés

2 3 4 5 6
1

470 000 logements 
bénéficiaires

Gains énergétiques*  
moyens par logement

6,6 MWh/an

Taux moyen de prise en 
charge des travaux

30 %

Coût moyen des travaux 
par dossier

12 000 €

 

 

 
 

 
 
  

 
  

 
 
 
 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DÉCEMBRE 2024 

Entre 2020 et 2023, 2,3 millions de dossiers 
MaPrimeRénov’ ont été déposés pour des rénovations 
par geste (i.e. hors rénovations d’ampleur), dont 
505 000 en 2023. Environ deux tiers d’entre eux ont été 
soldés avant la fin de 2023.  
Les dossiers soldés en 2023 ont concerné environ 
470 000 logements. Les économies d'énergie conven-
tionnelles liées à ces rénovations par geste s’élèvent à 
3,1 TWh/an, soit 6,6 MWh/an par logement. 
Les pompes à chaleur (PAC), dont les gains énergétiques 
conventionnels sont élevés (13,9 MWh/an par loge-
ment), représentent environ le quart des gestes subven-
tionnés en 2023 et les deux tiers des économies 
d'énergie.  
Avec 97 % des économies d’énergie conventionnelles 
sur la période 2020-2023, les maisons individuelles sont 
les principales bénéficiaires des rénovations aidées 
(dans les copropriétés, l’aide ne porte que sur les parties 
privatives). Les rénovations sont plus fréquentes dans 
les maisons anciennes, en particulier celles construites 
avant 1948 et entre 1949 et 1974. Les propriétaires 
bailleurs, éligibles depuis 2021 totalisent 3,6 % des gains  

d'énergie conventionnels. En 2023, 90 000 logements 
(soit 19 %) ont bénéficié de plusieurs gestes de 
rénovation, une pratique en hausse. Dans 12 % des cas, 
ces rénovations génèrent des économies supérieures à 
20 MWh/an. La combinaison la plus courante, 
l'installation d'une PAC avec un système d'eau chaude 
sanitaire, représente 47 % des économies d’énergie de 
ce type de rénovation multigestes.  
Les rénovations par geste aidées par MaPrimeRénov’ 
ont généré des réductions conventionnelles d’émissions 
de GES de 1,3 million de tonnes d’équivalent CO2 
(t CO2 éq) par an en 2023, soit 2,8 t CO2 éq par 
logement et par an. 
Les ménages situés dans les quatre premiers déciles de 
niveau de vie concentrent 52 % des montants d’aides 
versées et  39 % des économies d’énergie.  
Le coût moyen des travaux est de 12 000 € en 2023 avec 
une prise en charge moyenne par MaPrimeRénov’ de 
30 %. Le taux de subvention diminue significativement à 
mesure que le niveau de vie augmente.  Une fois les 
autres aides intégrées (certificats d’économie d’énergie 
notamment), le taux de prise en charge est de 42  % en 
moyenne.  

 
 
  

 

LES RÉNOVATIONS ÉNERGÉTIQUES 
PAR GESTE AIDÉES PAR 
MaPrimeRénov’ EN 2023  

ONRE 
Observatoire national  
de la rénovation énergétique 

La rénovation énergétique d’un logement vise à en améliorer la performance énergétique par une inter-
vention sur un ou plusieurs postes de travaux (amélioration du système de chauffage, isolation de la toiture 
et des combles, des murs, changement des fenêtres notamment). Les gestes de rénovation peuvent être 
menés de façon séparée avec un gain énergétique souvent modéré (rénovation par geste) ou de façon plus 
globale avec des gains attendus significatifs (rénovation d’ampleur). Cette publication porte sur les seules 
rénovations par geste (hors rénovations d’ampleur) aidées dans le cadre de MaPrimeRénov’. 

Les rénovations énergétiques par 
geste aidées par MaPrimeRénov’ 
en 2023

Quels travaux permettent les 
meilleurs gains énergétiques* ?
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2,6 %4,6 % 25,7 %

La France compte 
30,6 millions de résidences principales

32,1 % 21,1 % 8,1 % 5,7 %

A B

C D E
F G

15,9 %
de passoires

dans le parc 
locatif privé
(soit 1,3 million 
de passoires)

(4,2 millions)

Données au 1er janvier 2024

Quelle est la performance énergétique 
des résidences principales ? 

Quel est le taux de passoires énergétiques ? 

Selon leur statut d’occupation

Le parc de logements par classe 
de performance énergétique
Au 1er janvier 2024

Passoires 
énergétiques

7,4 %
de passoires

(soit 0,3 million 
de passoires)

dans le parc 
locatif social

14,6 %
de passoires

(soit 2,6 millions 
de passoires)

pour des 
propriétaires

occupants 

de passoires 
énergétiques

Résidences 
principales

13,9 %

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DÉCEMBRE 2024  

La rénovation du parc immobilier constitue un levier 
important pour atteindre les objectifs énergétiques et 
climatiques de la France. Elle est appuyée par un 
ensemble d'aides publiques et un cadre législatif 
renforcé. Ainsi, une exigence minimale de perfor-
mance énergétique a été introduite à compter du 
1er janvier 2023 

 Climat et Résilience pour définir un logement 
décent. Dans ce contexte, il importe de disposer 
d’estimations régulièrement actualisées sur l’état du 
parc de logements par classe de diagnostic de 
performance énergétique (DPE).  

Cette publication présente l’estimation de la 
performance énergétique du parc de logements  au 
1er janvier 2024. Elle se fonde sur les DPE collectés par 
l’Ademe entre octobre 2023 et mars 2024 (1,3 million 
de logements diagnostiqués), après extrapolation à 
l’ensemble du parc de logements.  
Sur les 30,6 millions de résidences principales que 
compte la France au 1er janvier 2024, le nombre de 

passoires énergétiques 
est estimé à environ 4,2 millions de logements, soit 

13,9 % du parc. Par rapport à l’état du parc de 
logements estimé au 1er janvier 2023, le nombre de 
passoires énergétiques est estimé en baisse d’environ 
500 000 logements, dont 191 000 pour le seul parc 
locatif privé (31,4 % des passoires énergétiques au 
1er janvier 2023 et 30,7 % au 1er janvier 2024). Au total, 
sur les 37 millions de logements de l’ensemble du parc 
(résidences principales, résidences secondaires, 
logements vacants), le nombre de passoires éner-
gétiques au 1er janvier 2024 est estimé à 5,8 millions 
(15,6  % du parc) contre 6,6 millions (17,8  %) en 2023, 
soit une baisse de 2,2 points. 

Cette estimation n’intègre pas la modification des  
seuils des étiquettes DPE pour les logements de 
petites surfaces, entrée en vigueur le 1er juillet 2024. 
Une simulation de l’impact de cette réforme au 
1er janvier 2024 conclut à une baisse du nombre de 
passoires au sein du parc de résidences principales  
d’environ 120 000 logements supplémentaires. Après 
la réforme, le nombre de passoires énergétiques de ce 
parc serait ainsi de 4,1 millions (13,5 % du parc de 
résidences principales).   

 

LE PARC DE LOGEMENTS PAR 
CLASSE DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE  
AU 1ER JANVIER 2024 

ONRE 
Observatoire national  
de la rénovation énergétique 

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr
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Les logements sociaux en France

15,9 %

Loyer moyen en France

Île-de-France

Province et DROM 6,15 €/m2

7,68 €/m2

+ 3,8 % 
en 1 an

Nombre de pièces 
par logement

Habitat 
collectif

85 %

15 %

Logement 
individuel

de logements 
sociaux loués

logements vendus

logements démolis

logements mis 
en location

+ 0,9 % 
en 1 an

+ 72 400

- 15 700

- 11 400

Type de logement

au 1er janvier 2024

de logements 
locatifs 
sociaux

5,4 millions

2 pièces

1 pièce

3 pièces

4 pièces
5 pièces 

et +

20,2 %

7,4 %

7,5 % 27,8 %

37 %

Parmi les 
résidences 
principales

2 pièces 3 pièces

4 pièces
1 pièce

5 pièces 
et +

Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville

76 %

49 %

de logements construits 
avant 1980

dans des immeubles 
de + de 100 logementssoit 1,7 million 

de logements sociaux

31 % 
du parc social est 
situé dans les QPV

6,52 €/m2

www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

5,4 millions de logements 
locatifs sociaux en France 
au 1er janvier 2024
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Au 1er janvier 2024, la France compte 5,4 millions de 

principales. Entre le 1er janvier 2023 et le 1er janvier 2024, 

1er

Les nouveaux périmètres des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville (QPV), en vigueur pour la France 
métropolitaine en 2024, intègrent 150 000 logements 
sociaux de plus que ceux dé�nis en 2015, soit un 

sont dans des immeubles plus grands, plus anciens, 
avec un caractère plus social et une moindre mobilité 
des résidents que les logements sociaux présents en 
dehors de ces quartiers.

5,4 millions de logements 
locatifs sociaux en France 
au 1er janvier 2024
DÉCEMBRE 2024

Au 1er janvier 2024, le parc locatif social compte 
voir définitions). Rapportés au nombre 

total de logements, estimé à partir du recensement de la 
population, les logements occupés et conventionnés des 

des résidences principales en France (carte 1).
Au cours de l’année 2023, 72 400 logements ordinaires 

ont été mis en location pour la première fois dans le parc 
social. 11 400 logements ont été vendus et 15 700 démolis 

Ainsi, entre le 1er janvier 2023 et le 1er janvier 2024, le parc 
tableau 1). Cette croissance est 

en légère baisse par rapport à celle observée l’année 

important de démolitions réalisées en 2023.
Les logements mis en location pour la première fois dans 

le parc social au cours de l’année 2023 sont pour moitié 

graphique 1).

COLLECTIF

Les logements locatifs sociaux sont très majoritairement de 

observée sur les logements produits ces cinq dernières années. 
La part de logements sociaux individuels est plus élevée dans 

Source : SDES, RPLS au 1er janvier 2024 ; Insee, recensement  
de la population au 1er janvier 2021, recensement de la population  
au 1er janvier 2017 pour Mayotte

Carte 1 : part des logements sociaux parmi 
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Part des logements sociaux 
parmi les résidences principales
(en %)
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MaPrimeRénov' en 2023

Quels types de travaux ?

* Il s’agit d’économies d’énergie conventionnelles estimées qui peuvent différer des économies 
d’énergie réelles qui dépendent de la qualité des travaux et de l’usage des occupants du logement.

Isolation 
de toiture 

et combles

Isolation 
des murs

Fenêtres
Pompe à chaleur

3,4 %
1,7 %

Chaudière 
au bois et 

solaire

Chaudière 
à gaz

Poêle à bois

Eau chaude 
sanitaire

Autres 614 000 
travaux 
aidés

23,5

24,2 %

13,2
10,4

9,4

7,5
6,7

Comment se répartissent les gains 
énergétiques* réalisés ?

aux propriétaires occupants

pour les maisons individuelles

pour les maisons d’avant 1948

aux ménages modestes 
et très modestes

97 %

36 %

96 %

39 %

Ventilation 
double flux

Isolation 
des murs 

par l’extérieur

Pompe à 
chaleur

13,9 
MWh/an

4,9 
MWh/an

4,6 
MWh/an 4,1 

MWh/an 2,6 
MWh/an

2,6 
MWh/an

Isolation 
des murs 

par l’intérieur

Chaudière 
à gaz

Chaudière 
à bûches 

ou 
granulés

2 3 4 5 6
1

470 000 logements 
bénéficiaires

Gains énergétiques*  
moyens par logement

6,6 MWh/an

Taux moyen de prise en 
charge des travaux

30 %

Coût moyen des travaux 
par dossier

12 000 €

 

 

 
 

 
 
  

 
  

 
 
 
 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DÉCEMBRE 2024 

Entre 2020 et 2023, 2,3 millions de dossiers 
MaPrimeRénov’ ont été déposés pour des rénovations 
par geste (i.e. hors rénovations d’ampleur), dont 
505 000 en 2023. Environ deux tiers d’entre eux ont été 
soldés avant la fin de 2023.  
Les dossiers soldés en 2023 ont concerné environ 
470 000 logements. Les économies d'énergie conven-
tionnelles liées à ces rénovations par geste s’élèvent à 
3,1 TWh/an, soit 6,6 MWh/an par logement. 
Les pompes à chaleur (PAC), dont les gains énergétiques 
conventionnels sont élevés (13,9 MWh/an par loge-
ment), représentent environ le quart des gestes subven-
tionnés en 2023 et les deux tiers des économies 
d'énergie.  
Avec 97 % des économies d’énergie conventionnelles 
sur la période 2020-2023, les maisons individuelles sont 
les principales bénéficiaires des rénovations aidées 
(dans les copropriétés, l’aide ne porte que sur les parties 
privatives). Les rénovations sont plus fréquentes dans 
les maisons anciennes, en particulier celles construites 
avant 1948 et entre 1949 et 1974. Les propriétaires 
bailleurs, éligibles depuis 2021 totalisent 3,6 % des gains  

d'énergie conventionnels. En 2023, 90 000 logements 
(soit 19 %) ont bénéficié de plusieurs gestes de 
rénovation, une pratique en hausse. Dans 12 % des cas, 
ces rénovations génèrent des économies supérieures à 
20 MWh/an. La combinaison la plus courante, 
l'installation d'une PAC avec un système d'eau chaude 
sanitaire, représente 47 % des économies d’énergie de 
ce type de rénovation multigestes.  
Les rénovations par geste aidées par MaPrimeRénov’ 
ont généré des réductions conventionnelles d’émissions 
de GES de 1,3 million de tonnes d’équivalent CO2 
(t CO2 éq) par an en 2023, soit 2,8 t CO2 éq par 
logement et par an. 
Les ménages situés dans les quatre premiers déciles de 
niveau de vie concentrent 52 % des montants d’aides 
versées et  39 % des économies d’énergie.  
Le coût moyen des travaux est de 12 000 € en 2023 avec 
une prise en charge moyenne par MaPrimeRénov’ de 
30 %. Le taux de subvention diminue significativement à 
mesure que le niveau de vie augmente.  Une fois les 
autres aides intégrées (certificats d’économie d’énergie 
notamment), le taux de prise en charge est de 42  % en 
moyenne.  

 
 
  

 

LES RÉNOVATIONS ÉNERGÉTIQUES 
PAR GESTE AIDÉES PAR 
MaPrimeRénov’ EN 2023  

ONRE 
Observatoire national  
de la rénovation énergétique 

La rénovation énergétique d’un logement vise à en améliorer la performance énergétique par une inter-
vention sur un ou plusieurs postes de travaux (amélioration du système de chauffage, isolation de la toiture 
et des combles, des murs, changement des fenêtres notamment). Les gestes de rénovation peuvent être 
menés de façon séparée avec un gain énergétique souvent modéré (rénovation par geste) ou de façon plus 
globale avec des gains attendus significatifs (rénovation d’ampleur). Cette publication porte sur les seules 
rénovations par geste (hors rénovations d’ampleur) aidées dans le cadre de MaPrimeRénov’. 

Les rénovations énergétiques par 
geste aidées par MaPrimeRénov’ 
en 2023

Quels travaux permettent les 
meilleurs gains énergétiques* ?
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